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ABSTRACT: Agriculture and livestock farming are very important in the development of African countries. Cohabitation between farmers and 

breeders as well as the governance of agropastoral resources and infrastructure remain at the heart of political concerns. However, the 
numerous actions carried out and the measures taken by the actors have not yet made it possible to definitively put an end to the various 
conflicts. This research aims to provide an overview of the conflicts and analyze but also and above all to analyze the establishment and 
management of agropastoral resources and infrastructures present in the commune of Banikoara. It was conducted following a socio-
anthropological approach using qualitative research methods and tools. To this end, 178 people were surveyed through individual interviews 
and focus groups. The results made it possible to highlight the marked and georeferenced passage corridors, the grazing areas, the developed 
baffles and the livestock markets as the main infrastructures and shared resources which have had a positive impact on the reduction of conflicts. 
However, several modes of governance of these resources and infrastructures have been noted, the most appreciated of which seems to be 
community governance, followed by mixed governance and delegated governance depending on the case. These infrastructures as well as their 
governance strengthen cohesion between the different actors involved in use and management, but at the same time constitute factors of 
conflict. 

KEYWORDS: agriculture, transhumance, governance, conflicts, agropastoral infrastructure, agropastoral resources, Banikoara, Benin. 

RESUME: L’agriculture et l’élevage revêtent un caractère très important dans le développement des pays africains. La cohabitation entre 

agriculteurs et éleveurs ainsi que la gouvernance des ressources et infrastructures agropastorales restent au cœur des préoccupations politiques. 
Les nombreuses actions menées et les mesures prises par les acteurs n’ont cependant pas encore permis de mettre définitivement fin aux 
différents conflits. Cette recherche vise a à faire un aperçu des conflits et analyser mais aussi et surtout d’analyser la mise en place et la gestion 
des ressources et infrastructures agropastorales présentes dans la commune de Banikoara. Elle a été conduite suivant une approche socio-
anthropologique mobilisant des méthodes et outils de recherche qualitative. A cet effet, 178 personnes ont été enquêtés à travers la réalisation 
d’entretiens individuels et de focus group. Les résultats ont permis de ressortir les couloirs de passage balisés et géoréférencés, les aires de 
pâturages, les baffons aménagés et les marchés de bétails comme principales infrastructures et ressources partagées qui ont eu un impact positif 
sur la réduction des conflits. Cependant, plusieurs modes de gouvernance de ces ressources et infrastructures ont été relevés dont la plus 
appréciée semble être la gouvernance communautaire, suivie de la gouvernance mixte et celle délégataire selon les cas. Ces infrastructures ainsi 
que leur gouvernance renforcent la cohésion entre les différents acteurs impliqués dans l’utilisation et la gestion, mais constitue en même temps 
des facteurs de conflits. 

MOTS-CLEFS: agriculture, transhumance, gouvernance, conflits, infrastructures agropastorales, ressources agropastorales, Banikoara, Bénin. 

1 INTRODUCTION 

L’agriculture et l’élevage, porteurs d’enjeux humains, socio-économiques et environnementaux, sont vitaux en Afrique [1]. La vulnérabilité 
des éleveurs face aux mutations foncières demeure une préoccupation majeure en Afrique Subsaharienne. Il est établi que jusqu’à présent les 
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réformes institutionnelles et politiques d’élevage de gestion et l’accès aux droits n’ont pas abouti à la sécurisation des espaces de production 
agropastoraux [2]. Cependant, de profondes mutations naissent dans les relations sociales, notamment entre agriculteurs et éleveurs à la suite 
du brassage des deux entités. Les relations entre les agriculteurs et les éleveurs, précédemment marquées par un certain équilibre reposant sur 
la complémentarité, sont devenues désormais conflictuelles et concurrentielles [3]. Cette dernière décennie, il y a eu une recrudescence des 
heurts sur le continent. Dans certaines zones, l’accueil est belliqueux, le « vivre ensemble » est rejeté, la paix et la cohésion sociales sont troublées 
[1]. Ces conflits donnent lieu à des affrontements réguliers, parfois sanglants voire meurtriers entre agriculteurs et éleveurs. Les références aux 
conflits agriculteurs-éleveurs en Afrique subsaharienne n’ont cessé de se multiplier dans les médias, les sphères d’élaboration de politiques et 
les études scientifiques [4]. Selon ces derniers, il y a une augmentation généralisée du niveau de violence au cours des dix dernières années en 
particulier dans certains pays d’Afrique centrale et occidentale, sans que les données étudiées permettent d’affirmer une tendance spécifique, 
plus soutenue, de croissance des épisodes violents associés à la pratique de l’agriculture et du pastoralisme. Ainsi, les conflits entre agriculteurs 
et éleveurs représentent un phénomène préoccupant à travers l’Afrique de l’Ouest, engendrant des tensions considérables dans plusieurs 
régions rurales. Ce type de conflit, souvent alimenté par des disputes concernant l’accès aux ressources naturelles comme la terre, est exacerbée 
par des facteurs socio-culturels et environnementaux [5]. Ainsi, les conflits entre éleveurs et agriculteurs constituent une autre dimension de 
l’insécurité en Afrique de l’Ouest [6], car les relations conflictuelles entraînent parfois non seulement des pertes en vie humaine et des pertes 
considérables de récoltes et de bétail, mais également des bouleversements sociaux en particulier des déplacements et des perturbations des 
moyens de subsistance des populations et l’exacerbation de la pauvreté [7], [8]. Les expériences d’ici et d’ailleurs ont révélé que la coexistence 
des systèmes d’agriculture itinérante et d’élevage extensifs est source de divers problèmes d’ordre socio-environnemental. Cette cohabitation 
crée une forte concurrence dans l’usage des ressources naturelles avec pour conséquence les conflits entre éleveurs et agriculteurs; la 
dégradation des essences végétales et la mise en culture des espaces réservés aux activités pastorales, réduisant ainsi les performances 
productives des deux secteurs d’activités [9]. La république du Bénin n’échappe pas à cette réalité. 

Au Bénin, les conflits liés à la gestion des ressources naturelles continuent d’impacter la paix sociale et le développement durable des 
territoires du département de l’Alibori [10] et même dans la plupart des Communes du pays. Toujours au nord Bénin, le département du Borgou 
aussi regorge d’un véritable potentiel en infrastructures pastorales et agropastorales. Il y a été identifié, les infrastructures de conduites (couloirs 
de passage et aires de pâturage); hydrauliques (barrages, retenues d’eau naturelle aménagées et puits pastoraux); marchandes (marchés à 
bétail) et sanitaires (aires de vaccination) [11]. Selon [12], les réalisations concrètes faites avec ces ressources sont remarquables en matière 
d’infrastructures de soutien à la production et à la valorisation des activités des agriculteurs, éleveurs et artisans dans le Nord du Bénin. Il en est 
ainsi dans la Commune de Banikoara. Cependant, depuis plusieurs années, il y a aussi une recrudescence des conflits entre agriculteurs et 
éleveurs dans d’autres Communes du Sud et du Centre du pays. Par exemple, [13] a conclu que de que de pernicieuses violences sont observées 
entre éleveurs et agriculteurs dans la Commune de Djidja située au centre-sud du pays. Au regard de la recrudescence des conflits violents et 
parfois meurtriers et sanglants dans plusieurs Communes du pays, le Gouvernement a pris en 2018, une loi pour réguler la transhumance des 
animaux et instituer la sédentarisation des troupeaux d’élevage. Il s’agit de la loi n° 2018-20 du 23 avril 2019 portant code pastoral en République 
du Bénin. Le décret de son application n°2023-303 du 07 juin 2023 portant modalités d’exercice de la veille pastorale fixe les modalités d’exercice 
de la veille pastorale (ce sont toutes les mesures prises par les pouvoirs publics, en lien avec les acteurs, pour garantir l’alimentation, la santé du 
bétail, la sécurité et la quiétude des communautés pastorales et agricoles. Ce texte interdit la transhumance nationale et encourage la 
sédentarisation des ruminants. Toutefois, le déplacement en troupeaux de ruminants entre communes ne peut s’effectuer que de façon 
exceptionnelle et organisée par décision concertée des maires des communes concernées, après approbation du préfet ou des préfets 
territorialement compétents. L’article 3 du décret stipule ce qui suit: « Chaque maire prend ou fait prendre sur son territoire de compétence, des 
mesures pour: délimiter et sécuriser les espaces et couloirs pastoraux, dans le cadre des plans d’aménagement de son territoire de compétence; 
garantir le libre accès aux plans d’eau naturels; procéder à un zonage pour l’accès aux ressources pastorales en fonction des usages courants; 
délimiter, de concert avec les divers usagers, les voies d’accès appropriées aux plans d’eau et les zones d’attente près des points d’eau où les 
animaux en attente seront parqués afin d’éviter la dégradation des alentours; assurer ou promouvoir les cultures fourragères dans les espaces 
pastoraux, en vue de rendre disponible le fourrage pour les ruminants; interdire tout défrichement ou installation de cultures dans les zones 
délimitées autour des pâturages naturels, des couloirs de passage, des points d’abreuvement du bétail et, à l’intérieur des limites des zones 
d’attente, des aires de repos, des marchés à bétail et des points de rassemblement du bétail; et interdire toute autre activité non pastorale dans 
les espaces pastoraux ». 

Cependant, ce décret bien que novateur, est récent et dans plusieurs Communes et les autorités communales peinent à mettre en place les 
mesures recommandées. Ce que montre aussi l’inventaire des connaissances, c’est que la gestion durable des espaces pastoraux nécessite la 
prise en compte de la pluralité des acteurs, de leurs stratégies et de leurs capacités d’adaptation des systèmes aux contextes institutionnel et 
écologique changeants [2] Ainsi, il importe de tirer des leçons des expériences éprouvées de mise en place et de gouvernance des infrastructures 
et ressources agropastorales dans les Communes telles que celle de Banikoara pour les capitaliser dans les autres Communes qui sont en mal 
d’alternatives face au phénomène grandissant de conflits entre agriculteurs et éleveurs malgré les dispositions de la loi de 2018. Par ailleurs, 
après plusieurs années d’utilisation des infrastructures agropastorales et ressources partagées dans la Commune de Banikoara, il s’est avéré 
crucial de procéder à leur analyse en termes de gouvernance, d’effets/impacts engendrés de durabilité afin de mettre dans un premier temps à 
la disposition des décideurs étatiques et des autorités des autres Communes du pays, des éléments nécessaires à la prise de bonnes décisions 
pour l’aménagement réussi des ressources et infrastructures agropastorales. Dans un second temps, elle contribuera à l’animation des débats 
scientifiques sur les infrastructures pastorales et agropastorales au Bénin. C’est ce qui justifie la présente étude qui vise à faire un état des lieux 
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des conflits entre agriculteurs et éleveurs et de tirer leçons des expériences de gouvernance des infrastructures et ressources agropastorales 
dans la Commune de Banikoara. 

2 MATERIELS ET METHODES 

2.1 PRESENTATION DE LA COMMUNE DE BANIKOARA 

Banikoara est l’une des soixante-dix-sept communes du Bénin. Elle est située dans le département de l’Alibori et est subdivisée en dix (10) 
arrondissements que sont: Banikoara, Founougo, Gomparou, Goumori, Kokey, Kokiborou, Ounet, Sompérékou, Soroko et Toura, pour un total 
de 53 villages et 11 districts urbains (voir Figure 1). On y retrouve essentiellement des Baatonou, des Peuhls et de beaucoup d’autres ethnies 
venues du Niger (Djerma et Haoussa) du Burkina (Gourmantché) du Nigeria (Yoruba et Ibo). Lors du recensement de 2013 (RGPH-4), la 
Commune comptait 246 575 habitants. 

Deux activités sont principalement menées par les populations. Il s’agit de l’agriculture et de l’élevage. La Commune de Banikoara est la 
première commune productrice de coton au Bénin. Cependant, cette position n’empêche pas la production céréalière et d’autres légumineuses. 
Dans le domaine de l’élevage, cette Commune occupe le premier rang en têtes de bovins. On y rencontre également l’élevage de petits 
ruminants (caprins et ovins) sans oublier les volailles. 

2.2 QUESTIONS DE RECHERCHE 

Pour y parvenir, des questions de recherches suivantes ont été formulées. La principale question est la suivante: Quelles sont les ressources 
et infrastructures agropastorales et leurs modes de gouvernance dans la Commune de Banikoara ? De façon spécifique, elle a tenté de répondre 
aux sous-questions ci-après: 

1) Quelles sont les ressources et infrastructures agropastorales dans la Commune de Banikoara ? 
2) Quels sont les modes de gouvernance des ressources et infrastructures agropastorales disponibles dans la Commune de Banikoara ? 
3) Quels sont les modes de gouvernance recommandables dans la gestion des ressources et infrastructures agropastorales ? 

 

Fig. 1. Carte de la commune de Banikoara 

Source: Mairie de Banikoara, 2021 
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2.3 ECHANTILLONNAGE 

L’échantillonnage lors de cette étude a été faite suivant une approche non-probabiliste avec la méthode de boule de neige. Elle a permis de 
constituer un échantillon de 178 personnes de différents types d’acteurs impliqués dans la mise en place et la gouvernance des infrastructures 
et ressources agropastorales, tel que présenté dans le tableau 1. Le processus d’échantillonnage a démarré par une phase exploratoire au cours 
de laquelle nous avons réalisé un état des lieux des infrastructures et ressources agropastorales dans la Commune avec l’aide de 15 agents du 
service des affaires domaniales de la Mairie (05) et de la Cellule Communale de l’Agence Territoriales pour le Développement Agricole 
(CeC/ATDA) (7) et des personnes ressources (03). Cette étape a été suivie d’une cartographie participative des acteurs impliquées dans la mise 
en place et la gestion de ces infrastructures et ressources agropastorales et des conflits y afférents. A l’issu de cette cartographie des acteurs, 
nous avons retenu avec les participants en moyenne 20 personnes par catégorie à interviewer, étant donné que l’étude couvre toute la 
Commune et que le nombre d’acteurs estimés par catégorie est supérieur à 20. Au sein de chaque catégorie d’acteurs, une liste a été constituée 
et une sélection des informateurs clés a été faite suivant la méthode de boule de neige. Cependant, les réalités de terrain nous ont amenés à ne 
pouvoir toucher que les acteurs qui étaient disponibles et accessibles pour les entretiens tel que présenté dans le tableau1. 

Tableau 1. Les catégories d’acteurs impliqués dans la gouvernance des infrastructures et ressources agropastorales  

Catégorie d’acteurs Effectifs 

Représentants d’institutions publiques (Mairie ; Cellule Communale de l’Agence Territoriale pour le Développement 
Agricole (CeC/ATDA) ; Tribunal de Conciliation, Commissariat) 

28 

Membres d’ONG d’appui 20 

Membres d’organisations de producteurs 26 

Membres d’organisations d’éleveurs 24 

Membres de Commission/comité de gestion 40 

Autres personnes ressources impliquées dans la gestion 20 

Autres utilisateurs des ressources et infrastructures partagées (femmes maraîchères, pêcheurs, etc.) 20 

Total 178 

Source: Données de terrain 2022 et 2023 

2.4 LA COLLECTE DE DONNÉES 

Comme mentionnée plus haut, la présente étude a été conduite suivant une approche purement qualitative. Elle est de nature analytique 
et compréhensive. La collecte de donnée a démarré par la revue documentaire. Cette phase a consisté à préparer l’organisation de la phase de 
terrain. Elle a permis d’avoir une idée claire du milieu d’étude (exploitation des données de monographie, du PDC, du SDAC ainsi que des 
données et statistiques de production agricole de Banikoara et). Par la suite des entretiens individuels ont été réalisés à l’aide de guide 
d’entretiens avec 130 personnes sélectionnées et 48 personnes ont été mobilisées pour les entretiens de groupes. Les données d’entretiens 
nous ont permis de recueillir des données sur les sources et modes de règlement des conflits entre leurs utilisateurs, les infrastructures et 
ressources aménagées et disponibles dans les arrondissements et villages de la Commune, les acteurs impliqués dans leur utilisation, leurs 
modes de gestion, les perceptions des acteurs sur les modes de gestion. Ces données ont été complétées par celles issues de l’observation. Les 
données ont été collectées sur la période 2021 à 2023 autour de trois thématiques principales à savoir: les réalités liées à la mobilité pastorale, 
la gouvernance foncière et la mise en place et la gestion des infrastructures agropastorales dans la Commune. 

2.5 L’ANALYSE DES DONNÉES 

Pour l’analyse des données collectées, nous avons utilisé la méthode d’analyse de contenu. Elle a permis de regrouper en catégories ou en 
thèmes tous les énoncés qui se rejoignent par le sens, vu que nos intentions sont orientées beaucoup plus vers la compréhension du phénomène 
plutôt que son explication théorique ou encore sur les façons de faire. Nous avons donc après dépouillement et transcriptions manuelles des 
données, procédées à un tri thématique et à l’analyse du contenu. En outre, nous avons utilisé des statistiques descriptives pour calculer les 
moyennes et des pourcentages pour la réalisation des tableaux et graphiques. 

3 RESULTATS 

3.1 APERÇU SUR LES CONFLITS ENTRE AGRICULTEURS ET ÉLEVEURS DANS LA COMMUNE DE BANIKOARA 

La mobilité pastorale engendre des conflits qui se manifestent diversement. Pour mieux appréhender ses manifestations, nous nous 
sommes intéressés à leurs sources. Ainsi, de façon succincte, les résultats d’enquête révèlent que les agriculteurs évoquent plus les dégâts sur 
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les champs et la divagation des animaux comme sources principales des conflits tandis que les éleveurs évoquent prioritairement les blessures 
sur eux et sur leurs animaux puis la dispersion des champs. En voici les détails dans les figures 2 et 3 suivantes. 

  

Fig. 2. Sources des conflits selon les agriculteurs et les agropasteurs 

Source: Résultats d’enquête de terrain, 2021 

  

Fig. 3. Sources des conflits selon les éleveurs 

Source: Résultats d’enquête de terrain, 2021 

Nous retenons de tout ce qui est mentionné dans les sources de conflits que ces derniers émergent généralement suite à des actes variés 
posés intentionnellement ou non par l’un ou l’autre des parties impliquées. Par ailleurs, la récurrence des conflits entre éleveurs et agriculteurs 
pourrait aussi s’expliquer par le type de propriété des animaux: certains administrateurs et hauts gradés de l’armée disposent des troupeaux 
qu’ils confient aux éleveurs (gardiens des animaux). Dans ce cas d’espèce, les gardiens violent allègrement les règles de gestion de l’espace 
pastorale alimentant ainsi le conflit. Dans tous ces cas, les conflits peuvent être rapidement contenus par une gestion à l’amiable ou dégénérer 
en conflits violents. Les conséquences vont donc des simples dégâts sur les cultures passant par les animaux jusqu’aux morts d’hommes dans le 
pire des cas. 
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3.2 LES CONTRAINTES LIEES À LA GESTION DE LA MOBILITE PASTORALE COMME VERITABLES VECTEURS DES CONFLITS ENTRE AGRICULTEURS ET ÉLEVEURS 

En se focalisant sur les facteurs des conflits évoqués par les enquêtés, un approfondissement des échanges avec ceux-ci a permis d’énumérer 
quelques contraintes liées à leurs réalités. Ces contraintes ont également été hiérarchisées et en voici, la description par ordre de priorité. 

3.2.1 LA DIFFICULTE D’ACCES AUX RESSOURCES PASTORALES 

Les ressources pastorales existantes sont difficiles d’accès car certaines qui étaient à proximité ont été dégradées et/ou affectées à d’autres 
usages (cas d’un domaine à Orou-Gnonrou qui servait de pâturage avant d’être retenu en vue de l’élargissement de leur école primaire centre 
et abrite aujourd’hui, quelques salles de classes et aires de jeu). Par conséquent, pour accéder à d’autres aires de pâturage, les éleveurs 
conduisent les animaux sur de longue distance matin et soir, tout en courant le risque de causer des dégâts sur les champs installés çà et là sur 
leur parcours. 

3.2.2 LA FORTE PRESSION SUR LES RESSOURCES PASTORALES 

Avec l’évolution de la population, les demandes en bétails évoluent et beaucoup d’éleveurs émergent, ce qui occasionne une forte pression 
sur les aires de pâturage et points d’eau existant. 

3.2.3 L’EVOLUTION DES EMBLAVURES AGRICOLES DE CES DERNIERES ANNEES 

La Commune de Banikoara est la première en matière de production cotonnière et constitue un véritable grenier de production de maïs. 
Ainsi, les emblavures agricoles ont nettement accru dans la dernière décennie, ce qui a occasionné l’affectation aux activités agricoles de 
nombreuses surfaces servant, jadis d’aires de pâturage aux animaux. 

3.2.4 LES CONSÉQUENCES DES VARIATIONS CLIMATIQUES 

Les variations climatiques observées de façon plus prononcée ces dernières années occasionnent la précocité des temps secs où les 
fourrages sont rares ainsi que la concentration des précipitations sur une courte durée, dégradant encore les terres. C’est le cas à Ounet où l’eau 
stagne et fait progressivement d’un bas-fond une aire de pâturage. 

3.2.5 LES PERCEPTIONS DIVERSES DES AUTOCHTONES SUR LES ÉLEVEURS PEUHLS 

Il s’agit ici d’un des défis quotidiens auxquels fait face la communauté des éleveurs Peuhls continuellement. Le problème tire sa source du 
mode de vie de la communauté des Peuhls qui demeure une communauté d’éleveurs par excellence. Cette activité qui définit quasiment leur 
existence, leur a attribué une telle proximité avec les animaux qu’ils ont le nomadisme et la vie en brousse en mode de vie traditionnel. Ces traits 
de caractères leur valent le qualificatif d’êtres non sociables. Beaucoup de communautés leur attribut un degré d’animosité poussé, ce qui fait 
qu’on les perçoit, à priori comme dangereux et agressif. Le Chef de la communauté Peuhl de Banikoara (communément appelé ROUGA) 
confirme ces réalités quand il dit ceci: « Tant que la population prendra le peuhl pour l’intrus; celui qui porte toujours le premier coup ou encore 
celui qui est plus agressif, la résolution à l’amiable restera compliqué alors que nous devons cohabiter quoiqu’il se passe. Nous avons fait beaucoup 
de progrès au Nord ici mais la situation reste toujours critique en descendant vers le Sud du pays ». Ceci montre également que dans d’autres 
localités, cette contrainte aurait été en tête mais l’acceptabilité sociale des Peuhls dans la commune de Banikoara est telle que les rapports sont 
plus ou moins apaisés. 

3.3 PRESENTATION DU MECANISME DE GESTION DES CONFLITS LIES À LA MOBILITE PASTORALE ET LEUR IMPACT SOCIO-ÉCONOMIQUE ET CULTUREL 

3.3.1 MÉCANISME DE GESTION DES CONFLITS 

Face aux conflits liés à la mobilité pastorale, les démarches ou niveaux de résolution sont diverses. Nous allons décrire à travers la figure 4 ci-
après le système de gestion des conflits en lien avec la mobilité pastorale dans la commune de Banikoara. 
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Fig. 4. Mécanisme de résolution des conflits liés à la mobilité pastorale 

Source: Conception personnelle, 2021 

L’analyse de la figure 4 ci-dessus, présente le mécanisme en place de gestion des conflits en lien avec la mobilité pastorale. On y voit qu’à 
divers niveaux, il y a possibilité d’aboutir à un accord à l’amiable. Ainsi, du lieu de dégât jusqu’à la médiation du Comité Communal de Pilotage, 
de Prévention et de Gestion des Conflits (CCPPGC), tant qu’il n’y a pas de coups et blessures, les dégâts pourront être évalués et réglés. Mais 
quand des coups surviennent ou un des belligérants va saisir les autorités juridiques compétentes, la résolution devient par arbitrage ou bien 
des condamnations peuvent être prononcées et leur est aussitôt annoncées puis la décision qui en découle s’impose à tous les acteurs 
concernés. Le tableau 1 ci-dessous présente les acteurs impliqués dans la prévention et la résolution des conflits. 

3.3.2 IMPACT SOCIO-ÉCONOMIQUE ET CULTUREL DES CONFLITS 

Les résultats ont montré que la plupart des conflits sont résolus à l’amiable avec l’intervention des élus locaux ou des chefs traditionnels. Ce 
constat est d’ailleurs témoigné par le Point Focal de la Transhumance au niveau de la Mairie qui en témoignait en ses termes: « A chaque fois 
que nous allons intervenir dans un conflit, de façon coordonnée, nous sollicitons non seulement, les élus locaux mais aussi les chefs traditionnels 
dont la présence apaise les échanges ». Ainsi, des rapports socio-culturels sont mis à profit dans la gestion des conflits à bien de niveaux, depuis 
la sensibilisation passant par le contrôle jusqu’à la mobilisation pour la résolution des conflits. Cependant, ces mêmes rapports plutôt 
bienveillants, créent parfois de polémiques. Il s’agit de quand ils sont utilisés pour favoriser l’une ou l’autre des parties ou porter des sanctions 
légères qui aboutissent à des discordes. C’est le cas des arrangements plutôt favorables aux producteurs que dénoncent parfois les éleveurs ou 
des actes de corruption des élus ou des chefs par les éleveurs, dénoncés par les agriculteurs. Par ailleurs, les mécanismes de gestion des conflits 
agropastoraux détériorent parfois les relations et provoquent des répercussions sur la vie socio-culturelle. Il s’agit des cas où, de vieilles querelles 
notamment les résolutions jugées partielles par une communauté (les éleveurs le plus souvent) sont utilisées par des belligérants qui prennent 
des positions campées. Ces cas de gestion finissent devant les instances juridiques compétentes et la délibération bien qu’acceptée, sème de 
nouveaux gènes de querelles inavouées qui peuvent se dissipés progressivement ou ressurgir. Les résultats révèlent que ces cas extrêmes sont 
rares et qu’il y a plus de points positifs dans l’usage des rapports socio-culturels dans la gestion des conflits. Nous avons également constaté 
quelques aspects socio-culturels déterminants évidents dans les mécanismes de gestion. Par exemple, selon les interviewés, l’appartenance à 
une même ethnie facilite considérablement la résolution des conflits. Ainsi les conflits impliquant agriculteurs et/ou éleveurs de la même ethnie 
(Bariba par exemple qui sont majoritaires) ont généralement des dénouements plus apaisés. Ce n’est souvent pas le cas dans la plus grande 
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majorité car l’évidence est que le pastoralisme est quasiment un attribut socio-culturel des Peuhls et les conflits y afférents les opposent 
généralement aux producteurs autochtones (Bariba). 

Tableau 2. Acteurs impliqués dans la résolution ou la prévention des conflits entre agriculteurs et éleveurs dans la Commune de Banikoara 

Partenaires Rôles et appuis apportés 
Nature de 

l’appui 

Mairie Information et formation des membres ; tracé des couloirs de passage ; délimitation des 
points d’abreuvement ; tracé des zones de pâturage et de transhumances ; surveillance 
des couloirs de passage, des points d’eau et zone de pâturage ; prise de texte et 
financement du comité 

Technique et 
Financier 

Cellule Communale pour le 
Développement Agricole 
(CeCDA) 

Appuis conseils ; appui technique à la gestion des marchés à bétails, information et 
formation des membres du comité. Assistance aux règlements à l’amiable des 
contentieux ; assistance au tracé des couloirs de passage, des points d’eau, et zone de 
pâturage 

Technique 

Direction Départementale de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de 
la Pêche (DDAEP) 

Contrôle et appuis aux règlements à l’amiable des contentieux ; assistance au tracé des 
couloirs de passage, des points d’eau, et zone de pâturage. 

Technique 

Les agents des eaux et forêts Appui technique à la gestion des ressources pastorales ; assistance au tracé des couloirs 
de passage, des points d’eau, et zone de pâturage 

Technique 

Organisation Professionnelle 
(OP) des éleveurs (UCOPER) et 
des producteurs (UCPC, etc.) 

Identification des couloirs de passage ; identification des points d’abreuvement ; 
identification des aires de pâturage ; appui financier et identification des zones de 
transhumances. 

Technique et 
Financier 

SNV (ONG Néerlandaise), 
Prosol (GIZ) et autres ONG et 
projets 

Information et formation des acteurs ; appui à la construction des infrastructures 
(marché de bétail) ; appui au tracé des couloirs de passage, des points d’eau et zone de 
pâturage. 

Technique et 
Financier 

Coopération Suisse Appui à la construction des infrastructures ; appui au tracé des couloirs de passage, des 
points d’eau et zone de pâturage. 

Technique et 
Financier 

Police Républicaine de 
Banikoara Intervient pour cas de blessure et coups volontaires ; mort d’hommes ; blessure et mort 

d’animaux ; dévastation des cultures, greniers etc., et fermeture de couloirs. 

Arbitrage 
Coordonne la 
procédure au 

Tribunal 

Tribunal de 1ère Instance de 
Kandi 

Intervient pour cas de blessure et coups volontaires ; mort d’hommes ; blessure et mort 
d’animaux ; dévastation des cultures, greniers etc., et fermeture de couloirs. 

Arbitrage 

Source: CCPPGC Banikoara, 2021 

Les résultats ont aussi révélé que les conflits entraînent parfois des dégâts sur les cultures, donc un manque à gagner net voire une 
compromission totale des revenus liés au champ concerné. Pour l’éleveur, des coups et blessures sur les animaux engendrent une perte de 
valeur voire la mort d’un animal ou des animaux. Dans l’un et/ou l’autre des cas, les dégâts sont chiffrés et imputés au fautif. Sans avoir des 
chiffres précis, les données revues sur la récurrence et la nature des conflits laissent entrevoir des manques à gagner économiques tant au niveau 
des ménages, qu’au niveau de l’économie locale entière. Ensuite viennent les considérations de manques à gagner lorsque les conflits virent aux 
extrêmes avec de sérieuses victimes humaines (blessés et morts) qui débouchent sur des procès interminables avec des impacts économiques 
très déplorables pour les parties engagées et par ricochet pour l’économie locale. Nous retenons en fin de compte que les conflits liés à la mobilité 
pastorale entrainent des pertes de revenus conséquents aux parties engagées, ce qui détériore les conditions de vie servant de réceptacle pour 
la pauvreté, mettant à mal toute l’économie de leur milieu. Dans la Commune de Banikoara, les résultats révèlent que la situation économique 
influe moins sur les mécanismes de gestion mais que par contre les modes de gestion influent plus sur la situation économique. Ainsi, la gestion 
à l’amiable est donc beaucoup plus profitable économiquement pour les deux parties que les gestions par arbitrage, notamment au niveau du 
Tribunal ont révélé les résultats d’enquête. 

Il ressort aussi des entretiens que les conflits entre éleveurs et producteurs ont un beaucoup diminué depuis l’installation des commissions 
de transhumance dans les communes et la mise en place du Haut-Commissariat pour la Sédentarisation au niveau national. Cette dernière, 
passant de commune en commune pour sensibiliser les parties impliquées. Il y a aussi l’instauration des couloirs de passage des animaux qui y 
a considérablement contribué. Cette tendance a été confirmé par les témoignages des agents du commissariat de l’arrondissement de 
Banikoara qui nous ont confié avoir enregistré moins de cas de conflits passant à moins de 5 en 2022. 
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3.4 ETATS DES LIEUX DES INFRASTRUCTURES ET RESSOURCES AGROPASTORALES DANS LA COMMUNE DE BANIKOARA 

3.4.1 LES TYPES D’INFRASTRUCTURES ET RESSOURCES AGROPASTORALES RECENSEES 

Plusieurs types d’infrastructures et ressources agropastorales ont été recensés dans la Commune de Banikoara. La figure 5 ci-dessous 
présente les différents types d’infrastructures et ressources agropastorales répertorié lors de notre étude. 

 

Fig. 5. Type des infrastructures agropastorales 

Source: Donnée de terrain, 2023 

3.4.2 RESSOURCES EN EAU D’ABREUVEMENT 

Au cours de nos travaux, 21 retenues d’eau ont été identifiées dans la commune. Ces points d’eau aménagés pour l’abreuvement de bétail 
ne fonctionnent plus tous en plein régime. A des endroits on assiste au comblement des retenues d’eau occasionné par une activité intense de 
briqueterie (Goumori et Ounet) ou que, ce sont les périmètres maraîchers installés sur les berges de la retenue d’eau qui accélèrent sa 
dégradation. 

3.4.3 PARCELLE FOURRAGERE, AIRE D’ABATTAGE ET BOUCHERIE 

Avec l’appui du Projet de la réhabilitation de la fertilité des Sols (Prosol), la Commune de Banikoara a mis en place une parcelle fourragère 
au Lycée Technique Agricole et d’autres au niveau de 35 villages. Elles sont constituées de Muccuna et de Poids d’Angole. L’UCOPER a également 
développé des parcelles fourragères faites de Panicum. L’appui d’un autre partenaire a permis de réaliser 03 banques fourragères à raison d’un 
hectare. Par ailleurs, chacune des dix arrondissements que compte la commune dispose d’une boucherie. Signalons que seul l’arrondissement 
de Banikoara dispose d’une aire d’abattage. 

3.4.4 AIRES DE PATURAGE ET COULOIRS DE PASSAGE 

Les résultats ont montré que la Commune a développé une stratégie qui a permis d’effectuer le balisage des aires de pâturage et des couloirs 
de passage. Ces couloirs de passage sont des corridors officiellement définis qui visent à canaliser les déplacements des troupeaux dans les zones 
agropastorales de Banikoara, en reliant les pâturages, les points d’eau et les zones de pacage, que ce soit dans les zones des villages (couloirs 
internes) ou sur des terres d’accès ouvert (couloirs externes). En outre, ces couloirs sont bien balisés et géoréférencés pour leur meilleure gestion 
et un meilleur suivi, ce qui constitue une innovation importante dans la prévention et la gestion des conflits y afférents dans la Commune de 
Banikoara. Le choix de piste a été de nature à éviter les champs et à améliorer l’évolution de la végétation. L’utilisation des pistes balisées a 
entrainé une dynamique positive de la flore et de la végétation entre les périodes pré et post balisage. Les pistes balisées comprennent toutes 
des aires de pâturage et de stationnement ainsi que des points d’eau situés le long des couloirs. L’accès aux ressources pastorales et aux pistes 
de transhumance a été libre (sans modalités). L’objectif principal de ces couloirs est la prévention des conflits entre agriculteurs et éleveurs en 
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ce qui concerne l’utilisation des terres et des ressources en eau limitées. Au total 506 couloirs de passage et 114 aires de séchage ont été recensés 
et couvrant tous les arrondissements de la Commune tel que présenté dans le tableau 3 et les figures 4 et 5 ci-après. 

Tableau 3. La répartition des couloirs de passage et aires de pâturage dans la Commune de Banikoara 

ARRRONDISSEMENTS COULOIRS DE PASSAGE AIRES DE PATURAGES 

Banikoara 37 00 

Founougo 86 14 

Goumori 84 25 

Gomparou 91 50 

Kokey 19 08 

Koiborou 24 04 

Ounet 35 02 

Sompérékou 63 07 

Soroko 30 01 

Toura 32 03 

Total 506 114 

 

Fig. 6. Aires de pâturage et retenus d’eau de la commune de Banikoara 

Source: Donnée de terrain, 2021 
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Fig. 7. Principaux Couloirs de transhumance à Banikoara 

Source: Schéma Directeur d’Aménagement Communal, Banikoara 2022 

3.4.5 MARCHÉS DE BÉTAIL 

Pour l’écoulement des produits d’élevage, il existe dans la Commune plusieurs marchés à bétail dont les plus importants sont: le marché à 
bétail de Banikoara, le marché à bétail de Goumori et le marché à bétail de Founougo. Les animaux achetés sur ces marchés sont convoyés vers 
Parakou, le Sud-Bénin et le Nigéria. Une partie du cheptel part également de ces marchés à bétail vers ceux de Gogounou et Petit Paris qui 
fonctionnent comme des marchés régionaux de regroupement. Certains commerçants de bétail d’origine Burkinabè en route pour Gogounou, 
Parakou, le Sud-Bénin et marquent des escales sur les marchés à bétail de la Commune de Banikoara. 

3.5 LES PRINCIPAUX ACTEURS ET LEURS ROLES DANS LA GOUVERNANCE DES ESPACES ET INFRASTRUCTURES AGROPASTORALES 

3.5.1 LES ACTEURS IMPLIQUES DANS LA GOUVERNANCE 

La figure 7 suivante montre que dans la Commune de Banikoara, cinq (05) principaux acteurs sont impliqués dans le fonctionnement des 
espaces et infrastructures agropastorales; il s’agit par ordre d’importance décroissant des élus locaux (32%), des associations professionnelles 
des éleveurs et producteurs (21%), des agriculteurs et éleveurs locaux (18%), des leaders d’opinions (09%) et des agents de sécurité (08%). Les 
autres acteurs sont représentés par les propriétaires terrains, les commerçants de bétail ou les bouchers, les femmes vendeuse, les agents des 
services de la justice, les agents de santé, la population etc. 
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Fig. 8. Acteurs impliqués dans le fonctionnement des ressources et infrastructures agropastorales 

Source: Donnée de Terrain, 2023 

Il ressort de l’analyse de la figure 8 que les infrastructures et ressources agropastorales impliquent plusieurs acteurs de plusieurs niveaux, 
depuis la commune aux villages en passant par les arrondissements. Aux dires des enquêtés, la présence élevée des élus locaux (32%) dans les 
comités de gestion faciliterait les coordinations entre ces différents niveaux de gouvernance pour assurer une gestion efficace et cohérente de 
ces ressources. Ce nombre élevé des élus locaux au sein de ses comités de gestion s’expliquerait aussi par leurs expertises locales, leur 
compréhension des enjeux spécifiques liés à la gestion de ses infrastructures ont estimé les enquêtés. Leur participation aux comités de gestion 
permettrait de s’assurer que les décisions prises sont conformes à la voix des membres du comité. Les associations professionnelles (21%) quant 
à elles, encourageraient les bonnes pratiques agricoles durables qui minimisent les impacts négatifs sur les infrastructures et les ressources 
aménagées. Elles auraient pour rôles de travailler avec les autorités locales pour élaborer des règles appropriées concernant l’utilisation de ses 
infrastructures en veillant à la protection de l’environnement. Entre outre, elles seraient impliquées dans la sensibilisation des usagers aux enjeux 
environnementaux liés aux points d’abreuvement, aux aires de pâturage et aux couloirs de passage. 

3.5.2 LES UTILISATEURS DES INFRASTRUCTURES AGROPASTORALES 

On distingue cinq principaux usagers des infrastructures agropastorales dans le milieu d’étude tels que présentés sur la figure 6 ci-après. 

 

Fig. 9. Les utilisateurs d’infrastructures et ressources agropastorales dans la Commune de Banikoara 

Source: Donnée de terrain, 2023 
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Il ressort de l’analyse de la figure 9, que les éleveurs (49%) sont les principaux utilisateurs des infrastructures et ressources agropastorales. 
En effet, les résultats ont montré que pour la gestion de leurs troupeaux, les éleveurs utilisent les couloirs de passage pour déplacer les animaux 
entre les différentes zones de l’exploitation, séparer les animaux en fonction des critères (âge, taille, santé et la destination), fournir des soins 
aux animaux. Ses couloirs permettent aux éleveurs de diriger les mouvements des animaux de manière ordonné, minimiser les risques de 
blessure lors du déplacement, économiser du temps en réduisant les efforts nécessaires pour se déplacer. Quant aux points d’abreuvement des 
bovins, ils permettent aux éleveurs d’abreuver leurs bétails. Ces points d’abreuvement servent de source d’eau essentielle pour répondre aux 
besoins en eau des animaux comme en témoigne l’un des enquêtés. 

« Les points d’eau nous servent pour faire abreuver nos bœufs. Comme ils les ont aménagés, c’est mieux on connaît où ils se trouvent et on 
dirige nos bœufs là-bas. » Entretien avec Moussa, éleveur 

Cependant, la présence des points d’abreuvements et des couloirs de passages a suscité dans de nombreux villages, l’essor spontané de 
production de cultures maraichères implantées sur les périphéries. Ces maraichers représentent 21% des usagers. C’est à ce que l’un des 
enquêtés atémoigné en ces termes: 

« Comme on a l’eau qui est aménagé, maintenant là, on produit les carottes, salades, haricots verts à côté des points d’eau. On utilise l’eau 
là pour arroser les plantes. » Propos de Zénatou, maraîcher 

L’émergence de ses cultures maraichères initialement pratiquées en saison pluvieuse, a été observé dans plusieurs villages du milieu d’étude. 
Cette activité est menée par les associations de femmes dans la plupart des villages. Les effets induits par l’exploitation de ses infrastructures 
sont de deux ordres: les retombées économiques et les transformations sociales. En effet, la vente des produits maraîchers aux dires des femmes 
enquêtées, génèreraient des revenus financiers qui participent à l’amélioration du niveau de vie, à leur réinsertion et à leur promotion. 

Quant à la pêche (13%), elle est artisanale. En effet les outils utilisés sont des filets, et des pirogues. Elle se pratique sur des points d’eau 
aménagés du milieu d’étude. La pêche s’effectue dans peu de villages et aucun produit toxique n’est utilisé pour la pratique de la pêche dans la 
totalité du milieu d’étude. Cette activité est pratiquée essentiellement par les hommes. C’est ce que témoignent les propos ci-après: 

« La rivière qui se trouve là, on va chercher les poissons dedans. Mais on ne met aucun médicament dans l’eau là. Les poissons qu’on trouvent, 
on donne à nos femmes pour préparer. » propos de Samba habitant à Batran, Commune de Banikoara 

Par rapport aux usages domestiques (7%) des cas, les interviewés ont cité entre autres: la lessive; la vaisselle, l’eau de boisson. Cette utilisation 
peut se faire sur place au bord de l’infrastructure ou la population vient prélever l’eau et l’utiliser à la maison pour ses différents usages 

3.5.3 LES INSTANCES DE GESTION DES COULOIRS DE PASSAGE, AIRES DE PATURAGES ET POINTS D’EAUX 

Les résultats de nos travaux ont révélé qu’il existe 03 niveaux de gestion des ressources agropastorales dans la commune de Banikoara (voir 
figure 7). Il s’agit en premier lieu des comités de gestion à trois niveaux (communal, arrondissement et village). Chacun de ces comités est 
composé de plusieurs membres qui veillent à une gestion efficace des ressources agropastorales citées. Après eux, s’en suit les Cadres de 
Concertation de gouvernance foncière. Il existe officiellement 02 cadres de concertation de gouvernance foncière dans la Commune de 
Banikoara. Nous avons la Section Villageoise de Gestion Foncière (SVGF) et la Commission Communale de Gestion Foncière (CCGF). Enfin, nous 
avons le tribunal de conciliation qui sert de recours de résolution pacifique des conflits autour des ressources agropastorales et le Tribunal de 
2ème Instance de Kandi qui fait une résolution juridique des conflits agropastoraux. 

3.6 MODE DE GOUVERNANCE DES COULOIRS DE PASSAGE, DES AIRES DE PATURAGE ET DES POINTS D’ABREUVEMENT 

3.6.1 ANALYSE DES MODES DE GOUVERNANCE 

Pour la gestion de ces infrastructures et ressources agropastorales, des comités sont installés aux niveaux village, arrondissement et de la 
commune; sous la supervision de la Mairie. La forme organisationnelle adoptée intègre les principaux usagers concernés à savoir les agriculteurs, 
les éleveurs, les femmes et les propriétaires terriens. Chaque comité de proximité est composé de huit (08) membres. Ils ont été mis en place 
suite à un arrêté du Maire qui définit leur mode de fonctionnement. Les comités au niveau village participent aux activités liées au 
fonctionnement des cours d’eaux, des aires de pâturage et couloirs de passage dans leurs localités respectives. Ils sont dirigés par les chefs de 
villages en synergie avec les autres membres du comité. Les autres membres du comité sont élus par les associations villageoises d’éleveurs et 
d’agriculteurs et au besoin des groupements de femmes. Ces comités sont chargés de l’élaboration des protocoles d’utilisation ressources et 
infrastructures installées ou aménagées, de l’établissement de directives de sécurité pour les agriculteurs et les éleveurs, de l’examen de leur 
état et de proposer des améliorations nécessaires et de leur gestion. 

En ce qui concerne la gouvernance des ressources et infrastructures agropastorales, les résultats ont révélé 03 types de mode de gestion 
dans le milieu d’étude. Il s’agit de: la gestion communautaire, la gestion délégataire et la gestion mixte. Il ressort des résultats d’enquête, que la 
gestion communautaire (57%) est le mode de gestion le plus utilisé dans les comités de gestion des infrastructures suivi de la gestion délégataire 
(26%) et la gestion mixte (17%). La gestion communautaire est caractérisée par des conventions locales basées sur des pratiques traditionnels 
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et ou les responsables coutumiers jouent un rôle prépondérant dans la garantie de leurs fonctionnements. Aux dires des enquêtés, les 
infrastructures et ressources gérées par ce mode communautaire sont mieux entretenus dans la plupart des villages. Les activités d’entretien 
sont périodiquement organisées au moins deux fois par an. L’application des règles d’usage des infrastructures et ressources est observée par 
la majorité des usagers et des consensus sont trouvés en cas de défaillance. Cet état de chose à plusieurs effets appréciables selon les 
témoignages. Aux dires des enquêtés, les ressources et infrastructures gérées par le mode délégataire, s’apparentent à la gestion 
communautaire et ces infrastructures sont aussi mieux entretenues par rapport à ceux qui bénéficient d’une gestion mixte suivant nos 
observations et les résultats d’enquête. Quant à la gestion mixte, dans ce cas les infrastructures sont gérées par une commission composée des 
autorités locales et les acteurs à la base. On rencontre ce type de gestion au niveau de l’infrastructure hydraulique aménagée. Ces comités se 
sont vus confié les charges inhérentes à l’entretien et à la conversation des aménagements. Ils ont pour rôle la réparation, l’entretien de l’ouvrage 
et la réglementation de l’usage de ses infrastructures. La majorité de ces comités est géré par les représentants des élus locaux. Cependant, la 
plupart des usagers enquêtés jugent inefficace la gestion faite par les comités de gestion mise en place. L’analyse du fonctionnement de ses 
comités révèle les problèmes tels que: l’irrégularité des réunions, la méconnaissance des statuts et donc ne sont pas respectés, l’absence de 
rapport de séance, le manque de formation des membres. Tous ses problèmes constitueraient un frein à la bonne gestion de ses infrastructures 
et ressources agropastorales selon les enquêtées. 

Nos résultats ont aussi révélé que certains plusieurs autres problèmes entravent le bon fonctionnement des ressources et infrastructures et 
rendent difficile le travail des comités. En effet, les enquêtent ont révélé que les maraichers installent anarchiquement les champs de cultures 
au travers des couloirs de passage des bovins ou pour obstruer les sources et points d’abreuvement. Ce problème contribue également à 
l’accentuation des difficultés d’abreuvement des troupeaux de bovins déjà problématiques à cause de leurs disponibilités dans le temps et dans 
l’espace. Les différents usages surtout le mâchage et les abreuvements des troupeaux de grande taille entrainent aussi une pollution des eaux 
et l’ensablement des infrastructures dus à la surcharge animale. En outre, une autre source de pollution constitue les intrants utilisés par les 
agriculteurs du fait des eaux de ruissellement qui dans leurs déplacements les transportent. Cela crée également l’enrichissement de la belge 
qui a pour conséquence le développement des plants envahissantes au niveau des ressources ou du fait du manque d’entretien des alentours 
immédiat et du fait que les populations se baignent et défèquent dans les alentours et même parfois juste au bord de l’eau. 

3.6.2 QUELQUES ÉLEMENTS CLES POUR UNE GOUVERNANCE REUSSIE ET DURABLE DES RESSOURCES ET INFRASTRUCTURES AGROPASTORALES 

Au cours des entretiens avec les acteurs clés impliqués dans la gouvernance des ressources et infrastructures agropastorales, nous avons 
relevé quelques éléments importants à considérer pour une gouvernance réussie et durable de ces ressources pouvant aider à maintenir des 
relations harmonieuses entre les communautés locales. Il s’agit de: 

La propriété et l’accès aux terres et pâturages: Il y a différentes formes de propriété foncière dans la commune de Banikoara, allant des 
terres communales, aux terres privées, aux terres empruntées et aux terres héritées. La gouvernance doit clarifier les droits d’accès et 
d’utilisation des terres de pâturage pour éviter les conflits et les disputes. 

La prise en compte des règles et normes locales: Les communautés ont souvent des règles et des normes traditionnelles régissant 
l’utilisation des ressources agropastorales. Les comités de gestion doivent s’appuyer sur ces normes tout en prenant en compte les besoins 
changeants et les défis actuels. 

La pleine participation des parties prenantes: Les comités de gestion doivent s’assurer d’impliquer les communautés locales, les éleveurs, 
les agriculteurs et les autres parties prenantes dans le processus de prise de décision pour garantir que les politiques et les pratiques de 
gouvernance répondent aux besoins et aux réalités locales de la Commune 

Faire une planification spatiale: Une planification spatiale adéquate des couloirs de passage, des aires de pâturages et des points d’eau 
contribue à éviter la surexploitation et la dégradation des ressources. Cela permet également de prévenir les conflits entre les utilisateurs. 

La conservation des ressources: La gestion durable des ressources agropastorales dans la commune inclut de penser des mesures de 
conservation pour éviter l’épuisement des pâturages et la détérioration des points d’eau. Cela pourrait impliquer des rotations de pâturage, des 
zones de protection, etc. 

La distribution équitable: Une gouvernance efficace afin de garantir une distribution équitable des ressources entre les différents groupes 
d’utilisateurs, en tenant compte des besoins des éleveurs, des agriculteurs et d’autres parties prenantes est nécessaire. 

Les mécanismes de résolution des conflits: Étant donné que les ressources agropastorales sont limitées et suscitent des tensions, les comités 
respectifs doivent établir des mécanismes efficaces de prévention et de résolution des conflits pour gérer les désaccords et les litiges (gestion 
pacifique/ gestion juridique). 

L’inclusion des femmes et des groupes marginalisés: Assurer que les femmes et les groupes marginalisés aient également accès aux 
ressources et participent aux processus décisionnels est crucial pour une gouvernance équitable et durable. Ceci doit être l’un des objectifs des 
comités de gestion. 
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La coordination avec les autorités locales: Les autorités locales et les institutions gouvernementales jouent un rôle dans la gestion des 
ressources agropastorales. La coordination avec ces acteurs est importante pour une gouvernance efficace. 

L’éducation et la sensibilisation des acteurs: Informer les communautés sur les avantages d’une gouvernance adéquate des ressources 
agropastorales et les sensibiliser aux pratiques durables contribue à obtenir leur coopération. 

Il est important de noter que la gouvernance des ressources agropastorales est un processus complexe et dynamique, qui nécessite une 
approche participative, adaptative et respectueuse des réalités locales. C’est ce qu’a compris l’un des enquêtés qui a témoigné en ces termes: 

« C’est tous ces paramètres qu’on essaie de prendre en compte dans la gouvernance des ressources partagées entre agriculteurs et éleveurs. 
Pour l’atteinte de ces objectifs, les responsabilités sont partagées et nous travaillons en synergie avec toutes les parties prenantes. » Oumarou, 
membre de comité à Fonougo, Commune de Banikoara 

Ainsi, travailler en étroite collaboration avec les communautés et les parties prenantes de la commune de Banikoara est essentiel pour 
développer des solutions qui répondent aux besoins de tout en préservant les ressources pour les générations futures. 

4 DISCUSSION 

La dévastation des champs, l’occupation des aires de pâturage, le débordement ou le rétrécissement des champs, l’augmentation des 
superficies emblavées, la mise en culture des couloirs et l’obstruction des couloirs d’accès à l’eau demeurent les causes directes des conflits 
pastoraux évoquées par les éleveurs et agriculteurs. Ces conflits ont des impacts socio-économiques et culturels sur les concernés et sont aussi 
alimentés par l’appartenance ethnique et des tensions plus profondes entre agriculteurs autochtones et les éleveurs peuhls. Ces résultats sont 
conformes à ceux [14] qui ont mis en lumière que les conflits entre agriculteurs et éleveurs ne sont pas uniquement des affrontements 
économiques mais révèlent aussi des tensions plus profondes liées à la citoyenneté locale, à l’appartenance et à la légitimité. Les intrusions 
d’animaux d’élevage dans les champs agricoles, par exemple, sont souvent perçues comme des violations graves par les agriculteurs, exacerbant 
ainsi les tensions existantes. Les perceptions de légitimité et d’appartenance, comme le soulignent [15], [16], jouent un rôle crucial dans la genèse 
et l’intensification de ces conflits comme l’ont révélé nos résultats [5]. Dans le même sens, [10] a souligné que ces conflits communautaires liés 
à la concurrence entre différents groupes dont les communautés autochtones et migrantes pour l’exploitation et le contrôle des terres et des 
ressources naturelles surviennent lorsque les éleveurs transhumants empiètent sur les terres des agriculteurs ou lorsque les agriculteurs 
occupent les couloirs de passage qui conduisent aux pâturages des éleveurs. Enfin, cet auteur a conclu que la cause principale des conflits 
pastoraux dans le Département de Biltine a été la dévastation des champs. 

En plus de la destruction des champs, les conflits peuvent être également causés par l’occupation des aires de pâturages et des aires de 
stationnement par les champs (extension des champs), la fermeture des couloirs de passage des animaux pour l’accès à l’eau, les accidents de 
la circulation (passage du couloir aux abords des routes nationales) et l’accès à la terre. Cependant, nos observations ont montré que le tracé 
des couloirs de passé (leur balisage et géoréférencement) ainsi que la mise en place des autres infrastructures et ressources agropastorales ont 
eu un effet favorable sur la réduction du nombre des conflits pastoraux. Ces résultats sont similaires à ceux de [17] qui a rapporté le même 
impact positif du balisage des couloirs de passage sur la réduction du nombre de conflits pastoraux au Tchad. Cette source indique avoir observé 
dans le département d’Aguié (Niger), une réduction de cas de conflits agropastoraux de 70 - 100 conflits avant le balisage à 10 - 50 conflits après 
le balisage. 

La très grande majorité des enquêtés ont reconnu le rôle important des comités locales de gestion de conflits dans la commune de 
Banikoara. Ceci est en accord avec les observations [3] qui précise toutefois que les comités les plus efficaces sont ceux qui ont la meilleure 
légitimité aux yeux des communautés. Au niveau local, la plupart des chefs de village ont préféré gérer les conflits à leur niveau (71,43%). Cette 
forte proportion de gestion de conflits au niveau du village indique que les parties en conflits sont quelques fois issues d’un même village et 
optent pour la résolution à l’amiable que de porter le problème au niveau supérieur. Au-delà du village, c’est le Commissariat qui a été l’instance 
de gestion de conflits la plus sollicitée. Si le conflit est mal géré, il débouche le plus souvent sur des violences et occasionne non seulement la 
destruction des biens mais également morts d’hommes. Cet aspect des impacts négatifs de la gestion partiale et partisane des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs tels que soulignés dans nos résultats ont été aussi ressortis par [8] que le réchauffement climatique, l’accès difficile aux 
ressources pastorales, la mauvaise gestion des cas de conflits entre éleveurs et agriculteurs et la pression démographique constituent les facteurs 
aggravants les relations pacifiques entre éleveurs et agriculteurs. 

Les résultats du présent travail ont permis de mettre en exergue deux types d’infrastructures et ressources agropastorales existant dans la 
commune de Banikoara. Il s’agit des infrastructures hydrauliques (cours et retenue d’eau) et de conduite (couloir de passage). Cependant, il a 
été montré que la gouvernance communautaire est d’une importance capitale dans la sécurisation des ressources communes [18]. Elle l’est 
davantage dans le secteur agropastoral où la co-utilisation des ressources par les agriculteurs et éleveurs constitue une source permanente de 
troubles sociales [11]. Cependant, ces mêmes auteurs ont souligné à l’opposé à travers une étude sur les infrastructures et ressources 
agropastorales dans le département du Borgou, que la gouvernance communautaire n’a pas été révélé comme efficace pour les infrastructures 
hydrauliques car ne garantissant pas leur maintenance et leur entretien. A l’opposé, ils estiment que la gouvernance délégataire a été reconnue 
comme plus efficace [11]. 
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Cependant, force est de constater que plusieurs problèmes entravent la pleine utilisation et la durabilité des infrastructures et ressources 
agropastorales dont plusieurs se retrouvent dans un état de dysfonctionnement. En effet, comme l’ont montré nos résultats, les animaux ayant 
directement accès à la ressource en eau, leurs déjections et leurs barbouillages dans l’eau constituent une importante source potentielle de 
pollution des eaux. Un autre problème auquel ces ressources et infrastructures sont confrontées est l’ensablement de ces dernières qui 
conduisent à leur défectuosité. Ces résultats corroborent ceux de [11] qui ont estimé que les infrastructures pastorales et agropastorales 
installées dans le Borgou n’ont pas induit des changements significatifs au sein des populations bénéficiaires et sont pour la plupart dans des 
états de dysfonctionnement. 

5 CONCLUSION 

Les conflits entre agriculteurs et éleveurs dans la Commune de Banikoara en général sont devenus très préoccupants ces dernières années. 
La plupart des conflits sont résolus au niveau local par les chefs traditionnels et au-delà du village par le Commissariat. La sensibilisation a été 
sollicitée comme moyen efficace de prévention des conflits. La Commune de Banikoara regorge d’un véritable potentiel en infrastructures 
pastorales et agropastorales. Il y a été identifié, les infrastructures de conduites (couloirs de passage et aires de pâturage); hydrauliques (retenues 
d’eau naturelle aménagées). La présente étude a permis de montrer que les infrastructures et ressources agropastorales ont une grande 
importance dans les activités d’élevage et contribuent véritablement à l’amélioration des productions animales et d’autres activités agricoles et 
la pêche. Cependant, il en ressort de nos résultats que la mise en place de ces infrastructures et ressources agropastorales a contribué à la 
réduction des conflits. Cependant, ces ressources et infrastructures sont confrontées à plusieurs problèmes qui affectent leur état de 
fonctionnement. Par exemple, les couloirs de passage des animaux sont obstrués par les champs de culture, les sources d’abreuvement 
souffrent de comblement et sont polluées par les déjections animales et l’effet des intrants chimiques agricoles drainés par les eaux d’érosion. 
Ces différentes ressources et infrastructures font objet de trois différents modes de gestion dont l’efficacité varie en fonction de l’ouvrage 
concerné. La gestion communautaire et délégataire est le mode jugé plus efficace évoqué les acteurs concernés. Enfin, outre la gestion 
communautaire, plusieurs éléments tels la mise en place de mécanisme de prévention et de résolution impartiale des conflits, la formation et la 
sensibilisation des acteurs, la prise en compte des principes d’inclusivité, la pleine participation des partie prenantes et la planification spatiale, 
etc. tels que ressortis dans nos résultats sont importants pour une gouvernance réussie et durables des infrastructures et ressources 
agropastorales. 
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